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b) l'expression "Membre importateur admissible" s'entend de tout pays moins avancé
Membre et de tout autre Membre qui a notifié2 au Conseil des ADPIC son intention
d'utiliser le système en tant qu'importateur, étant entendu qu'un Membre pourra
notifier à tout moment qu'il utilisera le système en totalité ou d'une manière limitée,
par exemple uniquement dans des situations d'urgence nationale ou d'autres
circonstances d'extrême urgence ou en cas d'utilisation publique à des fins non
commerciales.  Il est à noter que certains Membres n'utiliseront pas le système décrit
dans la présente décision en tant que Membres importateurs3 et que certains autres
Membres ont déclaré que, s'ils utilisent le système, ce serait uniquement dans des
situations d'urgence nationale ou d'autres circonstances d'extrême urgence;

c) l'expression "Membre exportateur" s'entend d'un Membre utilisant le système décrit
dans la présente décision pour produire des produits pharmaceutiques à l'intention
d'un Membre importateur admissible et les exporter vers ce Membre.

2. Il sera dérogé aux obligations d'un Membre exportateur au titre de l'article 31 f) de l'Accord
sur les ADPIC en ce qui concerne l'octroi par ce Membre d'une licence obligatoire dans la mesure
nécessaire aux fins de la production d'un (de) produit(s) pharmaceutique(s) et de son (leur)
exportation vers un (des) Membre(s) importateur(s) admissible(s) selon les modalités énoncées
ci-après dans le présent paragraphe:

a) le(s) Membre(s) importateur(s) admissible(s)4 a (ont) présenté au Conseil des ADPIC
une notification2, qui:

i) spécifie les noms et les quantités attendues du (des) produit(s) nécessaire(s)5;

ii) confirme que le Membre importateur admissible en question, autre qu'un pays
moins avancé Membre, a établi qu'il avait des capacités de fabrication
insuffisantes ou n'en disposait pas dans le secteur pharmaceutique pour le(s)
produit(s) en question d'une des façons indiquées dans l'annexe de la présente
décision;  et

iii) confirme que, dans les cas où un produit pharmaceutique est breveté sur son
territoire, il a accordé ou entend accorder une licence obligatoire
conformément à l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC et aux dispositions de
la présente décision6;

                                                     
2 Il est entendu que la notification n'a pas à être approuvée par un organe de l'OMC pour que le système

décrit dans la présente décision puisse être utilisé.

3 Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France,
Grèce, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal,
Royaume-Uni, Suède et Suisse.

4 Des notifications conjointes contenant les renseignements requis au titre de cet alinéa peuvent être
présentées par les organisations régionales visées au paragraphe 6 de la présente décision, au nom des Membres
importateurs admissibles utilisant le système qui sont parties à ces organisations, avec l'accord de ces parties.

5 La notification sera rendue publique par le Secrétariat de l'OMC par affichage sur une page du site
Internet de l'OMC consacrée à la présente décision.

6 Cet alinéa est sans préjudice de l'article 66:1 de l'Accord sur les ADPIC.
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b) la licence obligatoire délivrée par le Membre exportateur au titre de la présente
décision énoncera les conditions suivantes:

i) seul le volume nécessaire pour répondre aux besoins du (des) Membre(s)
importateur(s) admissible(s) pourra être fabriqué dans le cadre de la licence et
la totalité de cette production sera exportée vers le(s) Membre(s) qui a (ont)
notifié ses (leurs) besoins au Conseil des ADPIC;
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proportionnées à leurs capacités administratives et au risque de détournement des échanges pour
empêcher la réexportation des produits qui ont été effectivement importés sur leurs territoires dans le
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9. La présente décision est sans préjudice des droits, obligations et flexibilités qu'ont les
Membres en vertu des dispositions de l'Accord sur les ADPIC autres que les paragraphes f) et h) de
l'article 31, y compris ceux qui ont été réaffirmés par la Déclaration, et de leur interprétation.  Elle est
aussi sans préjudice de la mesure dans laquelle les produits pharmaceutiques produits dans le cadre
d'une licence obligatoire peuvent être exportés au titre des dispositions actuelles de l'article 31 f) de
l'Accord sur les ADPIC.

10. Les Membres ne contesteront aucune mesure prise en conformité avec les dispositions des
dérogations contenues dans la présente décision au titre des alinéas 1 b) et 1 c) de l'article XXIII du
GATT de 1994.

11. La présente décision, y compris les dérogations qui y sont accordées, viendra à expiration
pour chaque Membre à la date à laquelle un amendement de l'Accord sur les ADPIC remplaçant ses
dispositions prendra effet pour ce Membre.  Le Conseil des ADPIC engagera d'ici à la fin de 2003 des
travaux visant à élaborer un tel amendement en vue de son adoption dans un délai de six mois, étant
entendu que l'amendement sera fondé, dans les cas où cela sera approprié, sur la présente décision et
étant entendu en outre qu'il ne fera pas partie des négociations mentionnées au paragraphe 45 de la
Déclaration ministérielle de Doha (WT/MIN(01)/DEC/1).




